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A. INTRODUCTION

1. Antecedents et Justification

t. Au cours des deux dernieres decennies, le non-versement des contributions dues

par les Etats membres a ete identifie comme un des facteurs les plus importants ayant

contnbue au faible niveau de performance des Communautes economiques sous-

regionales (REC), des institutions parrainees par la CEA et d'autres importantes

organisations inter-gouvemementaies (OIG). Dans la plupart des cas. les salaires du

personnel etaient verses avec beaucoup de retard, dans d'autres cas, ils n'etaient pas du
tout payes pendant plusieurs annees. Consequence, le moral du personnel etait tres bas.
ies programmes de travail n'etaient pas executes et l'image de ces organisations etait

serieusement entamee aussi bien aupres de leurs propres Etats membres qu'aupres des

pays donateurs.

2. Aim de changer cette situation, quelques communautes sous-regionales ont pris

["initiative d'introduire ce qu'il est convenu d'appeler mecanismes « autonomes » ou

«autofinancement», sous forme de prelevements ou d'un panier de taxes. Les

communautes concernees sont: TUEMOA et la CEDEAO en Afrique de FOuest.

rUDEAC et la CEBEVIRHA en Afrique centrale.

3. L'interet pour les mecanismes autonomes de financement a grandi dans la mesure

oil Ton s'attend a ce quails apportent un fmancement adequat aux activites admimstratives

et organiques des organisations concernees. En consequence, la CEA a recu des

demandes visant a la mise en place de tels mecanismes, du COMESA et de la SADC.

Les etudes relatives a ces deux demandes ont deja ete entreprises par le secretariat de la

CEA. Elles attendent d'etre examinees et approuvees par leurs organes de decision.

4. Enfin, la session de TOUA/ECOSOC tenue en avril 1998 au Caire, avait demande

au Secretariat de l'OUA/ Communaute Economique Africaine d'entreprendre une etude

en vue de la creation d'un tel mecanisme. Cette requete a ete appuyee par le Sommet des

Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'OUA qui s'est tenu a Ouagadougou (Burkina-Faso)

du 8 au 18 juin 1998. La decision du Sommet sur le budget de la Communaute

Economique Airicaine et plus generalement le financement du processus d'integration

regionale indique que le Secretariat devrait entreprendre une etude en collaboration avec

la CEA, la BAD et les REC sur un mecanisme autofinancement de la Communaute

Economique Airicaine et des REC. (1)

II. Obiectif et portee de retude

5. L'objectif principal de cette etude est d'entreprendre une evaluation des

mecanismes existants sous tous ses aspects possibles, d'identifier les inconvenients et les

avantages et de faire Les recommandations appropriees pour 1'amelioration des

mecamsmes existants et la creation de nouveaux mecanismes sur demande des organes de

decision des REC et des OIG concernees.



6. L'evaluation des mecanismes existants comprendra :

(i) les caractenstiques de base de chaque mecanisme en termes de

philosophie, conception, mise en place, gestion et role respectif des Etats membres et du

Secretariat.

(ii) Pefficacite du mecanisme a resoudre les problemes anterieurs de besoins

en ressources et de realisations; la programmation dans un nouveau

contexte ; la mobilisation de ressources extra-budgetaires.

(iii) ridentification des reussites et des contraintes et la formulation de

recommandations pour une dissemination des meilleures pratiques

III. Couverture

7. Au depart ll etait envisage de couvrir cinq Communautes sous-regionales. a

savoir: PUEMOA, la CEDEAO, la CEEAC, i'UDEAC/CEMAC et la CEBEVIRHA.

Mais pour diverses raisons, la mission d'etude n'a pu visitor que deux : PUEMOA et la

CEEAC. Cependant, les conclusions de Petude s'appliquent aussi aux autres REC pour

les raisons suivantes :

(i) Le mecanisme de la CEDEAO a ete concu selon le meme schema que

celui de PUEMOA : meme base et meme taux pour le prelevement et procedures

administratives similaires

(ii) Les informations recueillies sur le mecanisme de PUDEAC donnent une

description assez bonne de ses caracteristiques et de son fonctionnement.

(iii) Le mecanisme de la CEBEVIRHA consistait en une taxe sur le betail des

Etats membres de PUDEAC. mais le nouveau mecanisme de PUDEAC prend en compte

toutes les institutions de la Communaute.

(iv) Le mecanisme de la CEEAC reposant sur quatre composantes de base n'a

pas eu la chance d'etre experimente, suite a Peffondrement rapide de la Communaute.

Mais bon nombre de ses elements ont ete incorpores dans le nouveau mecanisme de

PUDEAC/CEMAC

B. MECANISME DE l'UEMOA

I. Caracteristiaues et philosophie

8. Le mecanisme de PUEMOA est le Prelevement Communautaire de Solidarite

(PCS). La solidarite entre Etats membres constitue le principe de base de ce prelevement,

independamment de leur pouvoir economique respectif. Les Etats membres croient au

processus d'integration et acceptent Pidee que ce processus entraine des couts et des

avantages qui doivent etre partages par tous.

9. II en resulte que les deux economies les plus dynamiques de PUnion, a savoir le

Senegal et la Cote d'lvoire sont celles qui contribuent le plus : environ 60-70 pour cent

des contributions totales du prelevement.



10 Le PCS est un des instruments crees par l'Acte Additionnel N°04/96 du 10 mai
19*96, instituant un «Regime tarifaire preferentiel transitoire» ainsi que les regies

regissant la circulation des biens au sein de PUnion. (2)

11. L "Acte additionnel couvre les domaines ci-apres:

(i) liberalisation des echanges au sein de rUnion.

(ii) les regies d'origine,

(iii) le regime douanier applicable aux produits du cm. aux produits de
Partisanat traditionnel et aux produits industries onginaires de la

Communaute.

(iv) le regime du PCS et son affectation

(v) les procedures douanieres applicables au sein de PUnion et.

(vi) la promotion des echanges entre pays membres de PUnion et avec les pays

tiers.

12. De ce fait, le PCS doit etre place dans le contexte global de mesures prises par les
responsables de PUEMOA pour renforcer le processus d'integration autour de la monnaie

commune et non isolement.

tl. Conception et fonctionnement du PCS

13. Tous les biens importes de pays tiers et destines a la consommation dans tous les

pays de 1'Union, constituent Passiette du prelevement. Le taux du prelevement est de 0.50

pour cent de la valeur CAF des biens aux frontieres (mer. terre ou air). Comme la valeur

en douane constitue la base de la taxe, il peut subsister quelques differences dans la

definition adoptee par differents codes nationaux des douanes. Mais il faut remarquer que

les Etats membres de PUEMOA utilisent une nomenclature commune (celle de la
CEDEAO). De plus, PUnion a un programme d'harmonisation des nomenclatures

tarifaires, des modeles de declarations en douane et les statistiques du commerce.

14. L'Administration des douanes de chaque pays a la responsabilite de recouvrer

Pargent, mais en raison du principe de «Punicite de caisse », les douanes sont obligees de

verser les recettes au Tresor qui a son tour, les transfere au compte de PUEMOA ouvert

aupres de PAgence nationale de la BCEAO, la Banque centrale commune, a intervalle

periodique. Un delai de 30 jours a ete institue entre le moment de collecte de P argent par

les douanes et son transfert dans le compte du Tresor. Ce dernier est cense verser cet

argent dans le compte de PUEMOA a PAgence nationale de la BCEAO, dans un delai

maximum de 15 jours. (3)

15. Dans un pays ou deux, il y a eu accord avec le Tresor, pour que les douanes

encaissent les recettes du PCS et les deposent directement dans le compte de PUEMOA

aupres de PAgence nationale de la BCEAO. Mais cette procedure necessite quelques

arrangements avec le Tresor.

16. Le Secretariat entreprend des missions trimestnelles de « verification » aupres des

Etats membres en vue de reconcilier les comptes et de dissiper tout malentendu qui

pourrait surgir entre le Secretariat (appele Cornmission) et les Etats membres.



HI Affectation des recettes du PCS

17. Les recettes provenant du « Prelevement communautaire » sont destinees. par

ordre de priorite :

(i) a la compensation de moins-values fiscales resultant de l'application du
regime preferentiel aux produits originaires importes des autres Etats

membres de 1'Union.

(ii) a la dotation d'un fonds de reserve,

(iii) a la dotation d'un fonds de developpement a plusieurs guichets, (appele
fonds structurel) destine a financer des projets de developpement dans

ragriculture, l'industrie. les transports et les communications.

(iv) nancement des institutions de 1'Union, notamment le Sommet des Chefs
d'Etat et de Gouvemement, le Conseil des ministres, la Cour de Justice et

la Commission (Secretariat).

18. Pour la penode allant de juillet 1996 a juin 1998, les recettes totales de

contributions percues par FUEMOA sont estimees a 20 milliards de F CFA (environ $

36.6 millions), soit une moyenne annuelle de $ 18.3 millions.

19. Dans la pratique , les compensations de moins-values aux Etats membres ne sont

pas encore effectives. Le Secretariat etait encore en train de compiler les requetes

provenant des Etats membres affectes, lesquelles devraient etre soumises au Conseil des

ministres pour decision.

20. Le concept de fonds structurel a ete emprunte a FUnion europeenne. Son objectif

est de fournir le financement des projets de developpement dans les zones desavantagees

de 1'Union. a Finstar du Portugal, de FEspagne, de la Grece et d'autres pays de FUnion

europeenne. II devrait etre operationnel des 1999.

21. Lorsque tous les paiements ont ete effectues, les reliquats sont deposes dans un

fonds de reserve qui peut etre utilise a d'autres fins sur decision du Conseil des Ministres.

22. Le financement des institutions de PUEMOA a ete pris en charge par la Banque

centrale commune, la BCEAO, a hauteur de 90%'et par la Banque ouest-africaine de

developpement (BOAD) pour 10% pendant la periode initiale de trois ans allant de juillet

1994 a decembre 1997. A partir de Janvier 1998, les recettes provenant des prelevements

communautaires de solidarite ont servi a financer le fonctionnement des institutions de

PUnion.

23. Au moment ou se deroulait la mission (juillet 1998), on ne pouvait guere

determiner la part des prelevements communautaires de solidarite dans ces differentes

destinations possibles.



IV. Efficacite du mecanisme

24 La Commission (le Secretariat) est charge de soumettre chaque annee au Conseil
des Mimstres un rapport sur ['application du prelevement de solidante et de faire des
recommandations sur les modifications a apporter pour temr compte des suggestions ou

des demandes faites officiellement par les Etats membres.

25. Aucun incident majeur n"a ete signale jusqu'a present concemant Fapplication par
les Etats membres du prelevement communautaire de solidarity Si un tel cas devait se
produire des dispositions sont prevues dans le Traite. et les protocoles pertinents existenl

pour regler les litiges par voie de negotiations. Des sanctions pourraient toutefois etre
envisagees sous forme de prelevement automatique du montant exige sur le compte des
Etats ayant manque a leurs engagements ou sous forme de suspension temporaire d'acces
a certaines facilites financieres offertes par les institutions financieres de PUnion.

notamment la BCEAO et la BOAD.

26. De fait il importe de souligner le caractere temporaire du «prelevement

communautaire de solidarite ». II devrait disparaitre des 1'entree en vigueur du tarif
exterieur commun (TEC) en janvier 2000. Les ressources de la Communaute viendraient

alors d'une fraction du TEC et de la taxe sur la valeur ajoutee qui entrera egalement en
vigueur a peu pres a la meme periode. ainsi que d'autres taxes interieures comme pourra

en decider le Conseil des Ministres.

27. Le TEC comprend les elements suivants: un droit de douane qui varie selon la
categone de marchandises, une redevance statistique d*l%. une taxe conjoncturelle a

I'importation et une taxe degressive de protection. (4)

28. Pour ces quatre categories, le droit de douane represente respectivement 0, 5. 10.
et 25 % de la valeur CAF (ad valorem). Lorsque le TEC entrera en vigueur en Tan 2000.

le taux plafond de la quatrieme categorie passera de 25 a 20%. La taxe conjoncturelle a
['importation et la taxe degressive de protection seront institutes comme pourrait le juger

necessaire le Conseil des Ministres apres un examen minutieux.

29. L'enchainement de ces mesures s'averent d'une importance capitale pour les

economies dynamiques dans la mesure ou elles pourraient subir des pertes considerables

(plus de 40 milliards de FCFA rien que pour le Senegal, d'apres les dernieres

estimations). Cette situation n'est guere surprenante quand on sait que le niveau moyen de
protection (sur les importations) est de 1'ordre de 60 % au Senegal. Dans ces conditions,
rabaisser le niveau de protection de 60 a 20 % sans l'echelonner convenablenient ne peut

qu'etre tres prejudiciable a Peconomie de tout pays.

30. Par ailleurs, le recours abusif a ces instruments peut egalement entraver le
processus d'integration, comme on Pa vu a PUDEAC avec la taxe complementaire. Cette

taxe etait censee etre temporaire mais certains Etats membres de PUDEAC y ont eu

recours si frequemment qu'a la longue, elle a ete integree a la structure fiscale et a des
lors provoque des dysfonctionnements qui ont eu une incidence negative sur le processus

d'integration.



V. Prelevement de solidarite de la CEDEAO

31. Comme il a ete indique dans Tintroduction, le prelevement de la CEDEAO a
exactement la meme definition que celui de l'UEMOA : il est base sur les importations en

provenance de pays tiers destinees a la consommation dans les Etats membres de la
CEDEAO ; le taux est le meme. soit 0.5 %. Les modalites de collecte et de transfert des

recettes sont egalement analogues.

32. Cependant, la coexistence de deux prelevements entrainent un cout additionnel

pour les consommateurs de l'UEMOA. En realite. si nous prenons Pexemple d'un

vehicule importe au Ghana et au Senegal, dans Ie premier pays. le consommateur devra

payer 0.5 pour cent au titre du prelevement alors que dans le second, il devra payer le
double, soit 1 pour cent. En consequence, les consommateurs de l'UEMOA sont

penalises. Ce point merite d'etre examine dans l'avenir. C'est egalement le cas des pays
d'Afrique occidentale et centrale qui sont tous membres de rOrganisation des Etats

d'Afrique Occidentale et Centrale pour le transport maritime (ex MIN CONMAR); taux

de prelevement: 0,25 % sur les importations. On a besoin d'une plus grande

harmonisation du prelevement de solidarite au sein de la sous-region afin d'assurer la

complementarite et eviter le double emploi.

VI. Conclusions oortant sur le mecanisme de l'UEMOA

33. Le mecanisme marche bien a cause de la volonte commune des Etats membres de

construire une communaute solide. Les institutions concernees. a savoir: les

administrations des douanes, le tresor, la Banque centrale et le Secretariat, contribuent

toutes de fapon tres professionnelle au succes du mecanisme.

34. Cest un mecanisme a buts multiples : P affectation des recettes ne se limite pas au

fonctionnement des institutions de 1'Union, mais sert aussi a compenser les Etats

membres des moins-values decoulant de P application du regime tarifaire prererentiel et

au financement des projets de developpement dans les zones desavantagees de Pespace

communautaire.

35. Le delai maximum entre le recouvrement et le depot des recettes dans le compte

de PUEMOA aupres de la BCEAO est de 3 mois. Mais bon nombre de pays s'acquittent

de leurs obligations en 45-60 jours, ce qui temoigne d'un engagement reel.

36. Le mecanisme est de nature provisoire. Des que le tarif exterieur commun entrera

en vigueur, a Phorizon 2000, le PCS disparaitra progressivement Les ressources de

PUnion proviendront d'une fraction du TEC, d'une fraction de la TVA et d'autres taxes

indirectes.

37. Pour le moment, les deux economies les plus importantes de PUnion, la Cote

d'lvoire et le Senegal, contribuent a hauteur d'environ 70 pour cent de toutes les recettes.

Cependant, comme U a ete constate, aux premieres etapes de PUnion, les deux pays sont

aussi ceuxqui beneficient davantage du processus d'integration.

38. En conclusion, nous pouvons dire que le Prelevement communautaire de solidarite

de PUEMOA est un mecanisme reussi et essentitlement parce qifil est simple dans sa

conception et relativement transparent dans son fonctionnement. Les Etats ainsi que les



institutions impliques dans Kapplication du mecanisme croient au processus cTintegration

etjouent lejeu.

C MECANISME DE l'UDEAC/CEMAC

I. Philosophic et caracteristigties

39. Une grave deterioration de la situation financiere des institutions de TUDEAC a

constitue la premiere et la raison la plus importante qui a pousse le Secretariat a proposer

,a mise en place d'un mecanisme denomme « mecanisme des ressources propres ».

40. En fevrier 1991. les arrieres de contributions des Etats membres se chiffraient a

4.161 milliards de FCFA (soit environ 16.644 millions de dollars). Le Secretariat ne

pouvait pas mener correctement son mandat a terme : les salaires des fonctionnaires et les

indemnites etaient en retard de 3 mois, le telephone ainsi que les autres services etaient

coupes. Bon nombre de foumisseurs avaient suspendu leurs services au Secretariat. Cet

etat de choses menacait directement Fexistence meme de TUmon. II a done ete juge

necessaire de mettre en place un mecanisme capable de garantir qu'une telle situation ne

se reproduirait plus a Tavenir. (5)

41. Le processus de mise en place d'un mecanisme de ressources perennes a connu

deux phases importantes.

42. La premiere phase avait commence en decembre 1990, lorsque la proposition de

creer une « Taxe communautaire d1 integration » (TCI) avait ete discutee par les Chefs

d'Etat et de Gouvernement de l'UDEAC, a leur Sommet annuel de Brazzaville. II etait

propose que la taxe soit assise sur les importations en provenance de pays tiers, a un taux

compris entre 0.7 et 1 % de la valeur CAF. Les recettes devraient etre destinees

principalement au fonctionnement des institutions de l'Union qui sont: le Sommet des

Chefs d'Etat et de Gouvernement, le Conseil des Ministres, le Secretariat de l'UDEAC.

I'Ecole inter-Etats des douanes, Flnstitut supeneur de technologie appliquee (ISTA).

l'lnstitut de statistiques et d'economie appliquee (ISSEA), la Communaute economique
du betail, de la viande et des ressources halieutiques (CEBEVIRHA) etc. Cependant. bon

nombre de grands contributeurs potentiels exprimerent leur reserve et comme aucun

accord ne pouvait etre conclu, une etude plus approfondie fut demandee.

43. Presque a la meme epoque, la Communaute economique des Etats d'Afnque

centrale (CEEAC), une entite plus grande incluant tous les pays de l'UDEAC, traversait

aussi une crise financiere semblable, avec des consequences similaires sur son personnel

et le programme de travail. Le Conseil des ministres de la CEEAC avait ordonne une

evaluation intituiee « Audit de Gestion du Secretariat general de la CEEAC » qi tut

menee en novembre 1992. (6)

44 L'evolution du mecanisme de l'UDEAC semble avoir trouve son inspiration dans

les propositions faites pour la CEEAC, par revaluation qui avait recommande la mise en

place d'un mecanisme base sur les principes ci-apres :

(i) Egalite et proportionnalite : voulant dire par la que tous les Etats membres

doivent contnbuer en fonction de leur niveau de ressources. en termes de

PIB;



(ii) Regularite des ressources : les contributions ne doivent pas etre Tobjet de
larges fluctuations. L'assiette doit etre suffisamment variee pour une

reduction de recettes provenant d'un produit (ou groupe de produits) soit

compensee par une augmentation de revenus provenant d'autres produits:

(iii) Surete des ressources : ceci renvoie a la necessite de mettre en place un

mecanisme tel que les recettes percues ne soient pas deposees au Tresor

pour des utilisations autres que celles initialement prevues ou soient

soumises a de longs delais avant d'etre transferees sur le compte du

Secretariat.

45. Sur la base de ces principes. Tetude proposa un mecanisme comportant les

elements ci-apres :

(i) un element fixe (disons 1 dollar pour 100 habitants) dont le paiement

donnerait a chaque Etat membre le droit de participer aux decisions

communautaires ;

(ii) un element proportionnel au PIB. a determiner suivant les besoins de

financement des institutions communautaires. y compris les activites de

« sous-traitance » et les fonds de contrepartie ;

(iii) un systeme de taxes communautaires assises sur un grand nombre de

produits : alcool. tabac, produits petroliers et meme un pourcentage de la

TVA. la ou elle existe :

(iv) une procedure de prelevements et de versements mensuels automatiques.

au compte de la CEEAC aupres de la BEAC dans chaque pays a Tinstar de

ce qui est applique pour le FMI.

46. Comme mentionne plus haut, la CEEAC se saborda avant que le mecanisme n'ait

pu etre teste.

II. Caracteristiaues et gestion du mecanisme

47. En mai 1993, fut signe l'Acte N° 1/93-UDEAC-573-S E (7) portant adoption d'un

mecanisme de ressources permanentes. Ce mecanisme, base sur les principes enonces

plus haut. comporte les elements suivants:

(i) une contribution directe du Tresor de chaque Etat membre ;

(ii) un droit d'accise sur Palcool, le tabac, les produits cosmetiques et les

parfums ;

(iii) une taxe communautaire d'integration (TCI) assise sur les produits des

categories 3 et 4 du tarif exterieur commun (TEC), a un taux maximum de 0,5

pour cent. Les categories 3 et 4 du TEC renvoient aux biens intermediaires et aux

produits de consommation de luxe ;

(iv) une fraction des taxes parafiscales existantes.



48. Les Etats membres sont Iibres de choisir l'assiette et le taux des quatre elements
mentionnes plus haul. Une fois qu'une decision est prise au niveau national, alors une
convention est signee avec le Secretariat de TUDEAC. La procedure de recouvrement et

deversement des recettes est similaire a celle de TUEMOA.

Affectation des recettes

49. Jusque-la les fonds collected servent a financer le fonctionnement du Secretariat et

des autres institutions de TUnion, comme mentionne plus haut.

50. II faut cependant remarquer que pendant longtemps, de 1996 a 1991. un Fonds de

sohdarite de l'UDEAC fonctionnait. (8) Ses ressources provenaient d'une taxe sur les
produits en transit des pays cotiers vers les pays enclaves. En realite, les pays cotiers

(Cameroun, Congo et Gabon) payaient pour les pays enclaves (RCA et Tchad). Ce Fonds
etait considere comme une sorte de compensation par les pays enclaves et pendant

plusieurs annees, les recettes du fonds etaient utilisees pour acquitter les contributions

statutaires des pays qui n"amvaient pas a payer de leur propre caisse.

51. Par ailleurs, les pays cotiers avaient tendance a considerer le fonds comme un

geste de pure solidarity et au lieu de payer une taxe sur les importations, lls

commencerent a contribuer au fonds. a partir de leurs tresors nationaux. Les ambigui'tes

portant sur la definition et les objectifs du fonds ont conduit a sa fermeture temporaire, en

1992. Depuis lors. il n'y a plus de mecanisme de compensation a l'UDEAC et non plus

d^equivalent au fonds structurel de 1'UEMOA. Mais la reflexion sur ces questions se

poursuit.

IV. Efficacite du mecanisme

52. Par manque d'information. il n"a pas ete possible de proceder a revaluation de

P efficacite du mecanisme de TUDEAC. Pour qu'un tel exercice puisse avoir lieu, il aurait

fallu examiner les conventions individuelles signees entre chaque Etat membre et le

Secretariat qui precisent les conditions dans lesquelles le mecanisme est cense operer. II

nfa pas ete possible d'obtenir ce type d'information.

53. Cependant, il apparait.clairement que tous les Etats membres n'appliquent pas les

regies du mecanisme comme recommande. Certains pays (Cameroun et Gabon),

continueraient de payer leurs contributions a partir du Tresor. D'autres (RCA et Tchad)

appliqueraient le prelevement sur le tabac et l'alcool dont les recettes sont deposees

directement dans un compte du Secretariat. Un troisieme groupe de pays (Congo-
Brazzaville et peut-etre aussi la Guinee equatoriale) retire une partie des recettes des

importations de pays tiers pour le fonctionnement des institutions de PUnion.

V. Remarques en guise de conclusion sur le mecanisme de PUDEAC

54. En theorie, un mecanisme a bel et bien ete adopte, comportant quatre elements :

une contribution directe du Tresor une taxe sur Talcool, le tabac. les cosmetiques et les

parfums, une taxe communautaire dMntegration et une fraction des impots indirects.

55. Comme le choix de l'assiette et du taux d'imposition peut varier d'un pays a

Tautre. il est difficile d'avoir des elements communs de comparaison et pour cette meme

raison, il est difficile de saisir le caractere regional du mecanisme.



56. Etant donne que le Fonds de solidante a cesse d'exister. il serait raisonnable

d'etendre le champ d'utilisation des recettes a d'autres besoins. au lieu de s'en tenir au
seul fonctionnement des institutions de rUnion. Comme dans le cas de PUEMOA. les
recettes provenant du mecanisme devraient pouvoir compenser les moins-values resultant

du processus d'integration. et financer ainsi des projets de developpement. principalement

au benefice des pays enclaves.

57. 1/union possedant un tarif exterieur commun (TEC), il est recommande de

simplifier le mecanisme et de Fasseoir sur les elements communs du TEC. En realite, une
amelioration de la taxe communautaire d"integration peut constituer une reponse

adequate au probleme, meme si une evaluation approfondie de celui-ci au niveau national

parait constituer un prealable a son amelioration.

D. COMPARAISON DES MECANISMES DE L'UEMOA ET DE L'UDEAC

58. Le but de cette breve comparaison est de permettre aux communautes sous-

regionales qui envisagent de mettre en place leurs propres mecanismes

d'autofinancement de tirer quelques lecons utiles de ceux qui existent deja.

I. Assiette et taux du prelevement

59. L'assiette est tres importante. Le prelevement de l'UEMOA repose sur une

assiette simple : «les importations de pays tiers » et son taux est de 0.5 pour cent de la

valeur CAF de biens impoites. Le mecanisme de FUDEAC comporte au moins quatre

elements d'assiette et au moins un taux egal sinon superieur a celui de S'UEMOA.

Comme nous l'avons constate a travers F analyse, plus simple est la base, plus le

mecanisme est efFicace.

60. Le prelevement de l'UEMOA est base sur le commerce (importations)

uniquement, alors que celui de l'UDEAC est base sur le commerce et la production au

sein de 1'Union (alcool, biere. tabac). II apparait que pour des raisons de stabilite. il est

souhaitable que le prelevement soit applique a la fois au commerce international et a la

production locale. La biere qui est produite et consommee dans tous les pays afncains

peut constituer une bonne base pour le mecanisme.

II. Utilisation des recettes

61. Le prelevement de l'UEMOA prend en compte tous les besoins de PUnion :

moins-values fiscales, financement des projets de developpement fonctionnement des

institutions. Le mecanisme de PUDEAC, malgre sa large base et ses multiples taux. ne

s'interesse qu'au fonctionnement des institutions de FUnion. Ceci constitue sans aucun

doute, une limitation qui doit etre examinee a Favenir.

Ill Fonctionnement du mecanisme

62. L'efficacite du mecanisme depend en partie de son fonctionnement. Dans les deux

cas (UEMOA et UDEAC), les institutions impliquees dans la mise en ceuvre du

mecanisme sont similaires : le Secretariat, la Banque centrale commune (BCEAO et

BEAC) et les Etats membres (Administration des douanes et Tresor public). Les Etats

membres de PUDEAC poursuivent une approche differente eu egard aux elements de



base du mecanisme (assiette et taux), il semble difficile de monter des missions de
■< verification » comparables a celles de TUEMOA (a moins de disposer de conventions

bilaterales signees entre le Secretariat et chacun des Etats membres).

IV. Recommandations

63. Sur la base de ["analyse presentee dans ce document, sont formulees les

recommandations qui suivent:

a) Concernant I'amelioration des mecanismes existants

64. Pour l'UEMOA: Une etude devrait etre entreprise aux fins d^examiner la
possibility d'introduire un second element dans Tassiette du mecanisme qui pourrait etre

applique a la production locale telle que la biere, afin de reduire la dependance a regard

du commerce international et d'augmenter la contnbution des pays autres que les deux

grandes economies (Senegal et Cote d'lvoire).

65. Une autre etude doit etre conduite pour evaluer Teffet cumulatif des deux

prelevements (UEMOA et CEDEAO) de meme taux. sur les consommateurs des pays de

I'UEMOA et proposer des solutions a cette situation discriminatoire.

66. Pour 1'UDEAC : une evaluation du mecanisme par pays est necessaire. afin de

formuler des recommandations pour un mecanisme plus simple en termes d'assiette et de

taux qui pourrait etre applique par tous les Etats membres afin de dormer a celui-ci un

caractere regional.

b) Concemant la mise en place de nouveaux mecanismes

67. Cette recommandation presente un interet pour le COMESA. la SADC.

rOUA/Communaute Economique Africaine et peut-etre aussi pour PUMA. S'agissant du

projet de mise en place d'un mecanisme autofinancement ("attention doit porter sur :

(i) Tassiette: il est recommande d'envisager deux composantes pour

Tassiette : le commerce international (importations de pays tiers) et la

production locale. Concemant cette derniere, il est propose de retenir. la

biere, etant donne que presque tous les pays africains produisent de la

biere et en consomment. Comme indique plus haut, ce choix aiderait a

reduire la dependance excessive a l'egard des importations et permettrait a

tous les Etats membres de contribuer davantage, au lieu de faire peser la

charge sur les economies les plus dynamiques des REC.

(ii) Les recettes provenant du mecanisme devraient pourvoir a tous les besoins

de la Communaute: les moins-values decoulant du processus de

liberalisation, le fonctionnement des institutions communautaires. le

financement des projets dans les pays enclaves et les zones defavorisees de

Tespace communautaire, et en cas de besoin, Talimentation d'un Fonds de

reserve.
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